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PouR  provenir  les  abus  qui  pourroîent  s'Introduire  en 
conféquence  de  TArticle  précédent,  Sa  Majefté  veut 
que  les  Négocians  ne  prennent  que  les  lettres  qui  leur 
font  perfomielles,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
Penthievre ,  Amiralde  France,  aux  Vice -Amiraux, 
Lieutenans-Généraux,  Intendans,  Chefs  d'Efcadres,  Cpm- 
miflaires-Généraux  &  Ordonnateurs,  Capitaines  com- 
mandans  fes  Vaifleaux ,  aux  Commandans-Généraux  & 
Intendans  des  Mes  du  Vent  &  fous  le  Vent,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra ,  d  obferver  &  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  foi,  à  rexécution  de  la  préfente 
Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le  i^^.  Mars  1775. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  BOURGEOIS  DE 
BOYNES. 
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Amiral  de  France, 

rOrdonnance  du  Roi  ci-deffus  &  des  autres  parts 
à  Nous  adreffée  -.Mandons  à  tous  ceux  fur  qui  notre 
pouvoir  s'étend ,  de  l'exécuter  &  faire  exécuter  fuivant 
fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  le  neuf  Mars  mil 
fept  cent  foixante-treize.  SignéL.  J.  M.  DE  BOURBON, 
Et  plus  bas.  Par  Son  Alteffe  Séréniffime.  Signé  DB 
jGrandbourg, 

AU  POUX-AU-PRINCE^chaGUltLOT,  Imprimeur,  brémé  du  Roi 
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ARRÊTS 

DU    CONSEIL    SUPÉRIEUR   DU   CAP, 

En  date  des  ^  &  j-  Octobre  777^. 

EXTRAIT 

Des  Regijîres  du  Confeil  Supérieur  du  Cap^ 

VjE  jour,  m.  Souchet,  Procureur-Général  du 
Roi ,  efl:  entré  ôc  a  dit  : 

Mess  ieurs. 

Depuis  le  jour  que  j^ai  ^honneur  de  remplir  auprès  de 
vous  les  fondions  qu^il  a  plu  au  Roi  de  me  confier,  je  n^ai  pas 
celle  un  feul  inftant  de  m^occuper  de  Fimportance  de  ces 
fondions  &  des  obligations  qu^elles  m^impofent.  Placé 
entre  vous  &  le  Public  ,  chargé  de  voir  pour  vous  &  de 
repréfenter  pour  lui ,  fait  pour  entendre  ks  plaintes  &  vous 
les  déférer ,  pour  connoître  (ts  befoins  &  vous  en  inftruire, 
la  plus  exaéte  vigilance  m^a  paru  devoir  préfider  à  toutes 
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mes  démarches ,  âc  exiger  de  ma  part  les  plus  profondes 
recherches.  Alais  arrêté  dès  les  premiers  pas  ,  j^ai  cru 
entrevoir  que  tous  mes  efforts  feroient  inutiles ,  s^ils  n^é- 
toient  précédés  par  les  notions  locales  de  la  conftitution 
particulière  de  cette  Colonie.  La  différence  frappante  & 
fenfible  des  mœurs  comme  dçs  produélions  du  Pays ,  me 
faifoit  une  loi  de  cette  inflrudion ,  &  devoit  m^impofer 
un  filence  abfolu  jufqu^au  moment  où  je  pourrois  m'affurer 
de  n^avoir  rien  négligé  pour  la  rendre  complette.  Je  n^ai 
pas  cru  cependant  devoir  la  rechercher  indiftindement 
dans  toutes  les  opinions  :  j^ai  craint  de  m'égarer  avec  les 
Particuliers  ;  F  opinion  publique  devoit  feule  fixer  la  mienne; 
&  le  réfultat  de  cette  opinion,  épuré  de  tous  les  préjugés 
qu^une  imagination  déréglée  érige  fouvent  en  principes, 
c^eft ,  Meilleurs ,  parmi  vous-mêmes  que  je  f ai  cherché. 
Vos  Regiftres  m'ont  été  ouverts.  C'eiè-là  que  j'ai  vu  des 
modifications  que  la  fageffe  peut  emprunter  du  chmat,  des 
mœurs ,  de  l'efprit  général  des  Habitans ,  de  la  forme 
particulière  du  Gouvernement  ,  &  enfin  de  toutes  les 
influences  qui  méritent  d'être  ponfidérées.  Là  font  pofées 
en  même  temps  les  bornes  dans  lefquelles  ces  modifications 
doivent  être  circonfcrites.  Certain  de  ne  pouvoir  m^égarer 
avec  un  pareil  guide ,  une  nouvelle  lumière  m'a  encore 
éclairé.  J'ai  vu  ces  rnême$  principes  confirmés  dans  la 
pratique.  J'ai  lu ,  j'ai  entendii  vqs  Jugemens ,  &  je  n'ai  ceffé 
d'y  admirer  avec  le  Public  cette  juftçfîederaifon  quipour- 
roit  fuppléer  à  l'infufîîfançe  des  Loix ,  cette  précifîon  qui 
faifît  les  difficultés  ,  cetre  fagacité  qui  les  développe ,  ce 
taâ  qvii  les  çhoifit ,  &  qui  marque  en  qpelque  forte  le  but 
fur  lequel  la  Loi  doit  frapper, 

C'eft  fans  doute  un  bienfait  pour  les  Peuples  de  recevoir 
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4e  pareils  Jugemens  ;  mais  c'en  eft  un  bien  plus  grand  en- 
core ,  que  les  règles  fur  lefquelles  ils  font  fondés  foient 
invariablement  fixées  ;  &:  c'eîl,  Meffieurs,  ce  que  préfente 
la  forme  de  procéder  que  vous  avez  introduite  parmi  vous, 
&:  qui  feroit  digne  de  fervir  de  modèle  à  tous  les  Tribunaux 

de  TEurope. 

Une  fi  grande  perfection  dans  Tadminiflration  de  la 
Juftice  dans  la  Cour  Supérieure ,  m'avoit  donné  la  plus 
haute  idée  de  celle  que  je  devois  rencontrer  dans  les  Jurif- 
diâions  qui  vous  font  foumifes.  Je  comptois  y  retrouver 
l'influence  de  Tefprit  qui  vous  anime ,  &  qui  feul  devroit 
fufEre  pour  arrêter  à  leur  naiflance  les  abus  qu'il  faut  ailleurs 
déraciner  avec  force.  Mais  il  faut  vous  Ta  vouer ,  Meffieurs, 
je  n'ai  point  retrouvé  ici  la  même  fimplicité ,  &  mes  pre- 
miers regards  ont  découvert  des  abus  que  mon  devoir 
m'obligeoit  à  vous  dénoncer. 

Je  ne  dois  pas  le  diffimuler  ;  j'ai  long-temps  balancé. 
Attaquer  des  ufages  reçus ,  confacrés  par  leur  ancienneté, 
&  qui  ont  déjà  pris  la  confiftance  des  Loix,  c'étoit  une 
entreprife  peut-être  téméraire  ,  qui  pouvoit  exciter  des 
réclamations ,  &c  m'expofer  au  reproche  d'introduire  des 
nouveautés  dangereufes.  Vous  feuls,  Meffieurs,  pouviez 
me  raffurer.  J'ai  fenti  que  les  déclamations  de  l'ignorance, 
ni  les  farcafmes  de  la  préfomption ,  ne  pouvoient  avoir 
aucune  prife  fur  les  délibérations  d'une  Compagnie  dévouée 
par  état  au  maintien  des  Loix  &  à  la  réforme  des  abus, 
6c  dès-lors  j'ai  réfolu  de  ne  leur  en  donner  aucune  fur 
mes  démarches  :  jamais  ils  ne  les  arrêteront ,  &  je  faifis 
avec  empreffement  cette  occafion  de  dépofer  entre  vos 
mains  cette  profeffion  de  mes  fentimens.  Laiffons  aux 
efprits  foibles  la  petite  prévention  de  fe  croire  nés  pour 


-i-:^^. 


4 
être  les  réformateurs  de  tous  les  abus  :  laiffons  leur  prendre 
même  pour  des  abus  à^s  établifTemens  avantageux,  dont 
lis  ne  font  pas  en  état  de  fentir  Tutilité.  Mais  gardons-nous 
auflî ,  fous  ce  prétexte ,  de  confacrer  tout  ce  qui  eft  établi, 
&  regardons  comme  le  défaut  le  plus  dangereux  à  la  fociété 
cette  indolence  raifonnée  qui  fe  complaît  dans  tout  ce  qui 
eft  fait ,  pour  n'avoir  pas  la  peine  de  faire  mieux.  Tâchons 
de  nous  maintenir  dans  un  jufte  milieu  ;  n'attaquons  jamais 
un  ufage  fans  être  certains  qu'il  eft  vicieux;  mais  auflî, 
des  que  nous  en  fommes  convaincus,  gardons-nous  de  le 
ménager,  &  n'oublions  pas  que  foufti-ir  le  mal  qu'on  eft 
chargé  d'empêcher ,  c'eft  le  faire  foi-même. 
^    Tels  font ,  Meftîeurs ,  \ts  principes  qui  exciteront  tou^ 
jours  ma  vigilance,  qui  guideront  toutes  mes  démarches, 
aç  qui  m'ont  paru  invoquer  la  réforme  de  l'abus  que  je 
viçns  vous  déférer. 

Sans  avoir  encore  pu  m'élever  à  toutes  les  connoîflànces 
locales  de  cette  Colonie ,  il  m'a  été  facile  d'entrevoir  déjà 
plufieurs  abus  qui  fe  font  introduits  dans  l'adminiftration 
inférieure  de  la  Juftice.  Il  me  feroit  également  facile  de 
vous  les  déférer  tous  dans  cetinftant  ;  mais  j^ai  préféré  de 
les  divifer  &  de  vous  les  préfenter  fuccçfllvement.  Je  peux 
ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  plufieurs  s'anéantiront 
fans  attendre  votre  animadverfion ,  que  peut-être  même 
csux  qui  en  profitent  feront  les  premiers  à  en  foUiciter  la 
réforme.  D'ailleurs  une  pareille  entreprifç  eût  exigé  la 
réunion  de  plufieurs  feits ,  un  examen  plus  approfondi    II 
auroit  été  néceflàire  de  fe  jeter  dans  àcs  détails ,  enfuite 
de  lier  toutes  les  parties  enfemble  ;  le  temps  auroit  fui  fous 
îîos  recherches,  &  l'abus  feroit  refté;  on  eût  fait  un  projet 
on  n'eût  peut-être  pas  fait  h  réforme.  Heureufement* 
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Meffieurs ,  pour  le  bien  public,  nous  n^avons  pas  befoin 
de  former  des  projets  ;  les  abus  ne  font  pas  corps  :  il  eft 
jfàns  doute  plus  utile  d^embrafTer  moins  de  parties ,  &  de 
les  épuifer  féparément  ;  &  pour  moi ,  j^ai  toujours  penfé 
que  mes  fonctions  confiftoient ,  non  pas  à  imaginer  des 
projets,  mais  à  attaquer  avec  adivité  chaque  abus,  &  à 
le  mettre  à  Tinftant  même  fous  vos  yeux.  C^efl:  dans  cette 
vue  que  je  viens  vous  déférer  un  abus  qui  peut-être  n^eft 
qu'une  branche  d^une  inftitution  vicieufe ,  mais  qui  eft 
le  feul  objet  acluel  de  mes  pourfuites.  Il  eft  néceflaire  de 
vous  Texpofer. 

Le  Miniftere  public  fagement  inftitué  pour  la  défenfè 
de  ceux  qui  ignorent  les  atteintes  qu^on  leur  porte  ,  ou 
ne  favent  pas  les  repoufTer,  eft  abfolument  inutile  lorf- 
que  la  conteftation  eft  établie  entre  des  perfonnes  majeu- 
jres  &  ufantes  de  tous  leurs  droits  ,  ou  plutôt  Fadjondion 
du  Miniftere  public  eft  alors  une  furcharge  onéreufe. 
Cet  inconvénient  n'eft  pas  à  craindre  dans  une  Cour  Su- 
périeure où  rhonneur  d'être  utile  eft  fouvent  la  feule 
récompenfe  de  ceux  qui  la  compofent.  Mais  les  détails 
des  Juftices  fubalternes  exigeant  des  peines,  6c  expofànt 
fouvent  à  des  dépenfes  confidérables ,  il  a  toujours  été 
d'ufage  de  dédommager  les  Officiers  de  ces  Juftices  par 
des  attributions  fur  la  chofe.  Or  il  eft  fenfible  que  lorf- 
que  le  miniftere  de  ces  Ofticiers  n'eft  pas  néceiïàire ,  ces 
attributions  ne  doivent  pas  leur  être  payées ,  &  feroient 
alors  non  plus  un  dédommagement  fixé  par  le  Prince 
pour  une  opération  -utile ,  mais  une  taxe  impofée  par  la 
cupidité.  Faut-il  vous  dire  à  préfent,  Meffieurs,  que  ces 
taxes  font  établies  &  fe  payent  au  grand  préjudice  du 
Public  dans  les  Jurifdiûions  qui  vous  font  fubordonnées. 
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J'ignore  jufqu'oii  elles  peuvent  s'étendre  ;  maïs  je  fuîs  pré- 
venu qu'elles  exjftent  dans  une  partie  qui  en  doit  être  dé-» 
chargée;  c'elt  celle  des  procès  appointés  :  lorfqu'un  pro- 
cès ett  appointé,  le  Juge  eft  dans  Tufage  de  prendre  les 
conclurions  du  Procureur  du  Roi  ;  &  comme  il  eft  égale- 
ment dans  Tufage  de  prendre  des  épices  pour  fon  juge^ 
ment,  on  eft  pareillement  obligé  d^en  payer  pour  les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Roi;  elles  font  pour  lui  les  deux 
tiers  de  celles  du  Juge.  Cet  abus  eft  fi  ancien  qu'on  n'a 
pas  pu  m'indiquer  l'époque  où  il  s'eft  établi  :  on  en  ignore 
l'origine ,  mais  heureufement  on  ne  peut  pas  en  ignorer 
le  vice  ;  on  peut  encore  moins  le  tolérer.  Les  affaires  où 
le  Miniftere  public  eft  néceflaire  font  fi  claires ,  fi  aifées 
à  diftinguer ,  qu'on  ne  peut  s'y  tromper  que  difficilement. 
Le  Miniftere  public  doit  être  appelle  dans  les  affaires  où 
il  eft  queftion  des  intérêts  du  Roi,  des  Eglifes,  du  Pu- 
blic, des  Abfens,  des  Mineurs ,  des  Communautés;  en- 
core ne  doit-il  pas  l'être  toujours;  mais  ces  nuances  mê- 
mes font  connues ,  &  l'erreur  n'eft  pas  à  craindre  fi  elle 
n'eft  volontaire:  hors  ces  cas ,  le  Miniftere  public  eft  ab- 
folument  inutile  ;  il  auroit  donc  dû  ne  jamais  s'immifcer 
dans  dautres  conteftations.  Je  n'infifterai  pas,  Meflieurs, 
davantage  fur  un  objet  auffi  clair  6c  que  vous  connoiflez 
mieux  que  moi:  l'abus  eft  certain;  il  eft  odieux,  vexa- 
toire  ;  il  faut  donc  le  fupprimer  &  retrancher  les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Roi,  &  par  conféquent  la  taxe 
des  épices  dans  toutes  les  affaires  où  le  Miniftere  public 
ne  doit  point  prendre  part:  ce  fera  un  foulagement  pour 
les  Plaideurs  qui  ont  aflez  d'autres  frais  à  payer  ;  il  fera 
foibîe;  mais  enfin,  quel  qu'il  foit,  il  fuffîtque  la  taxefoit 
injufte,  pour  qu'à  l'avenir  elle  ne  puifle  plus  être  perçue 


fans  une  prévarication  qui  exigeroit  la  punition  la  plus 
éclatante  &  la  plus  févere. 

Cependant  il  eft  poflible  que  des  Parties  foient  încer-^ 
taines  fur  la  néceilité  de  prendre  les  conclufions  du  Mh 
niftere  public  ;  fouvent  une  Partie  a  intérêt  de  les  provo- 
quer ,  tandis  que  l'autre  croit  devoir  les  éviter  :  enfin  le 
Procureur  du  Roi  lui-même  peut  fe  tromper,  &  les  diffi- 
cultés qui  s'éleveroient  pourroient  arrêter  un  Jugement 
qui  exigeroit  de  la  célérité.  Alors,  Meffieurs,  il  eft  inu- 
tile que  vos  Audiences  retentiffent  de  ces  conteftations  ; 
d'autres  plus  importantes  fuffifent  à  vous  occuper  : 
je  crois  devoir  à  cet  égard  vous  propofer  d^imiter  Vu- 
fage  adopté  daus  les  Cours  de  la  Métropole,  de  renvoyer 
au  Parquet  ces  fortes  de  conteftations. 

Hâtez- vous  donc,  Meffieurs,  d'abroger  cet  abus;  di- 
minuez autant  qu'il  eft  en  vous  les  entraves  ruineufes 
mifes  aux  droits  des  Citoyens  dont  vous  êtes  les  défen- 
feurs  dans  cette  Colonie:  que  cette  opération  leur  annonce 
au  commencement  de  cette  année  la  reprife  de  vos  Séan- 
ces, &  qu'ils  foient  déformais  déchargés  d'un  tribut  in- 
jufte  qu'ils  n'auroient  jamais  dû  payer. 

A  ces  Caufes ,  je  requiers  qu'il  me  foit  donné  aéle  de 
la  dénonciation  par  moi  préfentement  faite  à  la  Cour  de 
l'ufage  abufif  introduit  dans  toutes  les  Jurifdiélions  de  fon 
Reflbrt,  de  communiquer  au  Miniftere  public  indiftinde- 
ment  toutes  les  Inftances  appointées  ;  faifant  droit  fur  mon 
Réquifitoire ,  qu'il  plaife  à  la  Cour  faire  défenfes  à  mes  Subs- 
tituts ou  ceux  qui  lesrepréfentent  dans  lefdites  Jurifdidions , 
de  prendre  en  communication  aucunes  In  ftances  appointées, 
autres  que  celles  où  leur  miniftere  eft  intérefle;  ordonner 
que  les  Inftances  appointées  non  fujettes  à  communica- 


8 

tîon  feront  Jugées  par  le  Juge  feul  ou  fon  Lieutenant , 
aux  termes  des  Réglemens;  &  en  cas  de  conteftation  fur 
les  communications  à  donner  defdites  Inftances  auxdit^ 
Subftituts  du  Procureur-Général  ou  leurs  Repréfentans  , 
ordonner  que  les  Parties  fe  retireront  par  devers  ledit 
Procureur-Général,  en  fon  Parquet,  pour  leur  être  fait 
droit  :  ordonner  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  &  publié. 
Audience  tenante,  &  enregiftré  aux  Regiftres  des  Jurit 
dirions  du  Reflbrt  de  la  Cour;  enjoindre  à  mes  Subfti- 
tuts d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  retiré;  la  matière  mife 
en  délibération  ;  oui  le  rapport  de  M.  Délaye ,  Confeil- 
1er,  &  tout  confidéré:  LA   COUR,  faifant  droit  fur 
le  Réquifitoire  dont  s'agit ,  donne  aéte  au  Procureur- 
Général  du  Roi  de  la  dénonciation  par  lui  faite  de  l'ufage 
abufif  introduit  dans  toutes  les  Jurifdi6i:ions  du  RefTort 
de  la  Cour,  de  communiquer  au  Miniftere  public  indif- 
tinélement  toutes  les  Inftances  appointées;  en  conféquence 
fait  défenfes  aux  Subftituts  dudit  Procureur -Général  du 
Roi,  ou  ceux  qui  les  repréfentent  dans  lefdites  Jurifdic- 
tions,  de  prendre  en  communicatioh  aucunes  Inftances 
appointées ,  autres  que  celles  où  leur  miniftere  eft  mté- 
refle;  ordonne  que  les  Liftances  appointées  non  fujettcs 
à  communication  feront  jugées  par  le  Juge  feul  ou  fon 
Lieutenant,  aux  termes  des  Réglemens;  &  en  cas  de 
conteftation  fur  les  communications  à  donner  défaites 
Inftances  auxdits  Subftituts  du  Procureur-Général  ou  leurs 
Repréfentans,  ordonne  que  les  Parties  fe  retireront  par 
devers  ledit  Procureur-Général  du  Roi,  en  fon  Parquet, 


j3 


pour  leur  être  fait  droit;  ordonne  en  outre  que  le  préfent 
Arrêt  fera  lu  &  publié  ,  Audience  tenante,  àc  regiftré  es 
Regiftres  des  Jurifdiâions  du  Reflbrt  de  la  Cour ,  à  la  dili- 
gence des  Subftituts  dudit  Procureur-Général  du  Roi  èfdits 
Sièges,  qui  feront  tenus  d^en  certifier  la  Cour  au  mois. 
Fait  au  Cap ,  en  Confeil ,  le  quatre  oâobre  mil  fept  cent 
foixante  ôc  treize. 

Signé,  Despallieres. 


EXTRAIT 

Des  Regiflres  du  Ccnfeil  Supérieur  du  Cap. 

\^  E   J  O  U  R ,  M.  Souchet ,  Procureur-Général  du 
Roi ,  eft  entré  &:  a  dit  : 

Messieurs, 

Lorfque  j'ai  eu  fhonneur  de  vous  propofer  hier  le 
Règlement  que  vous  avez  bien  voulu  adopter,  concernant 
les  Procureurs  du  Roi  des  Sièges  de  votre  Reflbrt,  quelque 
application  que  j'euffe  apportée  à  ce  nouveau  projet ,  j'avois 
lieu  de  craindre  que  mes  eiForts  ne  fufl!ent  encore  reftés 
au  deflbus  de  Fentreprife ,  &  que  mon  zele ,  peu  éclairé 
fur  vos  ufages ,  ne  m^eût  entraîné  au  delà  des  bornes  que 
vous  favez  mettre  à  la  fagefle  même.  Ce  Règlement,  loin 
d'augmenter  ma  confiance  pour  les  idées  qui  me  paroî- 
troient  utiles  par  la  fuite,  n'a  fervi  qu'à  me  faire  mieux 
connoître  le  bonheur  d'avoir  mérité  là  vôtre,  &:  à  me 
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confirmer  dans  la  foi  que  jç  me  &is  impofêe  "de  ae  voos 
;rien  prGpofer  qui  ne  Bt  digne  .d'être  accepté  par  wom. 
J'avois  doac  réfolu  de  garder  mi  filence  abfolu  pendant 
^out  le  temps  dont  j'am*ois  befojn  pour  prendre  de  nouvelles 
mftruccions.  Un  abus  cependant  m'avoit  toujours  frappé. 
J'avois  appris  que  çpntre  un  Règlement  exprès,  les  Juges 
s'immircoient  dans  beaucoup  de  procès  dont  ils  n'auroienic 
pas  ^û'Connokre  :  convaincu  que  ce  ne  pouvoit  être  que 
par  ignorance  de  ce  Règlement ,  je  ne  me  flattois  pas  de 
pouvoir  le  découvrir  fur  le  champ ,  6^  j'avois  renvoyé  à 
des  temps  plus  heureux  Je  projet  de  Iç  faire  revivre  par 
votre  autorité.  Ce  Règlement  eft  aujourd'hui  découvert 
par  les  foins  &  le  zèle  de  votre  Greffier ,  &  je  ,m^  rendrois 
moi-mêrne  coupable  des  prévarications  que  je  dois  empê- 
cher ,  fi  je  ne  m'empreffois  de  vous  en  faire  part  :  voiei 

Article  â  du  Règlement  du  77  juillet  17^8, 

y>  Quant  aux  procès  par  écrit,  les  Juges  de  trois  en 
^>  choifiront  un  ,  les  Lieutenans  un  fur  les  deux  autres, 
?>  &  le  trojiîeme  reflera  çiicore  au?^  Jug^s. 

,  Au  mépris  d^  ce  Règlement ...  je  me  trompe ,  Mef. 
Tieurs,  par  jgiiorance  fans  doute  de  ce  Règlement,  les  Juges 
du  Reffort  fe  font  permis  de  juger  tous  les  procès  appoin- 
tés; U  pour  dédommager  le  Lieutenant  de  celui  qu'ils  lui 
ptoie^t ,  ils  lui  ont  accordé  un  tiers  de  leur^  épices  dans 
çhacuji  defdits  procès.  Le  Lieutenant  n^  a  ri^i  ga»né; 
car  n'ayant  qu'un  tiers  dans  chaque  procès ,  il  avoit  trois 
mr^  dans  trois;  il  eût  été  plu^  fimple  de  lui  laiffer  le  procès 
que  le  Règlement  lui  donne.  Mais  le  Juge  y  a  gagné  un 
procès  &r  troi^  j  car  ne  devant  être  Juge  q^ie  de  dgux ,  il 
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s^eB:  trouvé  I^tre  de  troi$ ,  &  les  Parties  ont  par  conféquent 
payé  un  tiers  de  pltis  qu^elles  ae  dévoient.  Si  je  connoiffois 
Pautear  de  cette  prévarication,  je  ne  pourrois  le  pourfuivre 
trop  vivement  ;  vom  ne  pourriez ,  Meffieurs ,  le  punir  aflez 
ievérement.  Qu^un  homme  ordinaire,  qu^un  Receveur 
fe  fut  permis  de  pareilles  malverfations ,  des  exemples  m-- 
çmn$  ne  nous  apprennent  que  trop  quel  eût  été  fon  fort: 
mais  qu^un  Juge ,  abufant  de  fa  place ,  de  Fautorité  dc;s 
Xioix ,  de  la  proteftion  de  la  Cour  ,  impofe  à  fon  profit 
(©ne  taxe  auffi  odieufe ,  de  quel  nom  faut-il  caraélérifer  une 
pareille  prévarication  ?  Ne  pouffons  pas  plus  loin  nos  ré- 
flexions ,  elles  ne  pourroient  être  qu^affligeantes  :  elles 
ierpient  de  plus  inutiles  ;  elles  ne  peuvent  concerner  les 
Juges  aéluels ,  qui  ont  fuivi  un  ufage  établi ,  &  font  bien 
excufables  de  ne  s'être  pas  conformés  à  un  Règlement 
ignoré  ;  m.ai^  différer  un  inftant  de  Je5  en  inftruire ,  feroit 
prendre  fur  foi  le  <^ime  d'une  prévarication  dont  ils  au^- 
roientle  profit.  Je  me  hâte.  Meilleurs,  de  vous  les  déférer^ 
êc  je  ne  perdrai  pas  un  inftant  pour  leur  donner  .connoif- 
fanée  de  f  Arrêt  que  vous  aure?  rendu.  Je  ne  fuis  pas  en 
état  d^affirmer  à  la  Cour  que  cet  ufage  foit  fiiivi  dans  toutes 
h$  Jurifdiâions ,  mais  je  fuis  affuré  qu'il  l'eft  dans  pncj 
TArrêt  de  la  Cour  le  proferira  dans  cette  Jurifdiilion ,  ^ 
empêchera  qu'il  ne  s'introduife  dans  les  autres. 

A  ces  caufes,  je  requiers  qu'il  me  foit  donné  aâe  de  1^ 
dénonciation  que  je  fais  à  la  Cour  de  l'ufage  introduit  dan^ 
q[uelques  Jurifdi61:ions  de  fon  Reflorc ,  en  vertu  duquel, 
au  mépris  des  Réglç;mens  de  la  Cour,  les  Juges  s'immifcenp 
conjointement  avec  leurs  Xieufenan^  dan^  ^^  jugement  4f 
tous  les  procès  appointés  :  faifant  droit  fur  mon  Requifi- 
toire,  <|tj^ii  ^ai£e  à  Ja  Cp^ir  ordonner  que  ^article  6  du 
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Règlement  de  1738  fera  exécuté;  en  conféquence  faire 
défenfes  aux  Juges  d^  contrevenir,  fous  peine  d^ètre  pour- 
fuivis  extraordinairement  ;  ordonner  qu^aux  ternies  dudit 
Règlement ,  les  Juges  feront  tenus  de  laiflèr  un  procès  fur 
trois  à  leurs  Lieutenans ,  fans  pouvoir  participer  aux  épices 
dues  pour  le  jugement  dudit  procès,  ni  admettre  leurfdits 
Lieutenans  à  partager  les  leurs  pour  les  procès  qu^ils  auront 
gardés  ;  ordonner  que  le  préfent  Arrêt  fera  infcrit  dans  les 
Regiftres  du  Greffe  de  chacune  des  Jurifdiâions  du  Ref^ 
fort  ;  enjoindre  à  mes  Subflituts  d^  tenir  la  main ,  &  d^en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

^  Le  Procureur-Général  du  Roi  retiré  ;  la  matière  mife 
en  délibération  ;  oui  le  rapport  de  M.  Achard  de  Champ- 
roger,  Confeiller;&toutconfîdéré  :  LA  COUR  donne 
aéle  au  Procureur-Général  du  Roi  du  contenu  en  fon 
Requifîtoire  ;  faifant  droit  fur  icelui ,  ordonne  que  Farticle 
6  du  Règlement  de  1738  fera  exécuté;  ordonne  en  con- 
féquence qu'aux  termes  dudit  Règlement ,  les  Juges  du 
Refïbrt  de  la  Cour  feront  tenus  de  laiflèr  un  procès  fur  trois 
à  leurs  Lieutenans ,  fans  pouvoir  participer  aux  épices  dues 
pour  le  jugement  du  procès  laiffé  aux  Lieutenans ,  ni  ad- 
mettre leurfdits  Lieutenans  à  partager  les  leurs  pour  les 
procès  qu^ils  auront  gardés  ;  ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  infcrit  fur  les  Regiftres  du  Greffe  de  chacune  des  Ju- 
rifdiâions  du  Refïbrt  ;  enjoint  aux  Subflituts  dudit  Pro- 
cureur-Général du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  6l  d^en  certifier 
la  Cour  au  mois.  Fait  au  Cap ,  en  Confeil ,  le  cinq  oâobre 
mille  fept  cent  foixante  &  treize. 

Signé,  Despaliieres. 


ONNANCE 


CONCERNANT  LES  MONNOIES. 

LOUIS-FLORENT,  CHEVALIER  DE 
VALLIERE,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal 
&  Militaire  de  Saint-Louis ,  Maréchal  des  Camps  & 
Armées  du  Roi ,  Infpeaeur-Général  de  fa  Cavalerie 
&  des  Dragons  ,  fon  Commandant  &  Lieutenant- 
Général  des  Mes  Françaifes  de  l'Amérique  fous  le  vent  ; 

ET 

JEAN -BAPTISTE  GUILLEMIN  DE  VAIVRE, 

Confeiller  du  Roi  en/es  Confells  &  en  fa  Cour  de  Par- 
lement de  Franche-Comté^  Intendant  dejuflice^  Police  ^ 
Finances^  de  la  Guerre  &  de  la  Marine  defdites  IJles. 

L'INTRODUCTION  dans  la  Colonie  de  Mon-^ 
noies  d'or,  altérées  dans  leur  titre  ou  dans  leur  poids, 
ayant  oecafionné  un  défordre  auquel  il  eft  d'autant  plus 
néceffaire  de  remédier,  qu'il  excite  également  les  plaintes 
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